
CENTRE DE GESTION DES VOSGES 

28, rue de la Clé d'Or – CS 70055 - 88026 EPINAL Cedex – Tel : 03.29.35.63.10 – Fax : 03.29.35.50.72 

 

Réunion du Conseil d'administration 

Séance du 9 juin 2020 

Date de convocation : 27 mai 2020 

Nombre de membres 

¤ 21 en exercice 

¤ 16 présents et représentés 

¤ 16 votants 

L'an deux mil vingt le neuf juin à 11H30 

Le Conseil d'Administration légalement convoqué s'est réuni 59 rue Jean Jaurès, à EPINAL (88000) sous la 

présidence de Michel BALLAND, Conseiller Municipal de CAPAVENIR Vosges, en présence de Madame 

Odile DURANT-FRECHIN, Payeur Départemental. 

Etaient présents : 

M. BALLAND Michel (Maire délégué de GIRMONT), M. BERNARD Daniel (Maire de FIGNEVELLE), M. 

QUINANZONI Noël (Adjoint au maire de XONRUPT-LONGENGEMER), M. TARANTOLA Christian (Maire 

de DOCELLES), Mme. GABRION Joëlle (Adjointe au Maire de CAPAVENIR VOSGES), M. SOLTYS 

Philippe (Maire d’UXEGNEY), Mme. NOEL Sylvie (Adjointe au maire de ST BENOIT LA CHIPOTTE), M. 

HENRIOT Jean-Marie (Conseiller municipal délégué de CONTREXEVILLE), M. JALLAIS Jacques (Maire 

de SAULCY SUR MEURTHE), Mme. KLIPFEL Elisabeth (Maire de CHAMPDRAY), M. HARAUX Jean-

Marie (Conseiller Municipal de DOMPIERRE), M. GUYOT Jacques (Maire de La SALLE), Mme. 

STAPPIGLIA Denise (Conseillère communautaire CC des Hautes Vosges), formant la majorité des 

membres en exercice. 

Excusés : 

M. BASTIEN Yves (Président CC de BRUYERES VALLONS DES VOSGES), M. COSSIN Serge (Maire de 

DARNIEULLES), M. LUCHIER Jean-Claude (Conseiller Municipal de DOGNEVILLE), Mme. GRASSER 

Elisabeth (Conseillère municipale de POUSSAY), M. HABRANT Raymond (Maire de NOMEXY), M. 

LECLERC Simon (Maire de NEUFCHATEAU), M. HESTIN Jacques (Maire d’ANOULD), M. LARRIERE 

Pascal (Adjoint au Maire de GOLBEY), M. MICHEL Jean-Pierre (Vice-président CC Région Rambervillers), 

M. PERROT Jean-Luc (Adjoint au Maire de GERARDMER), M. PIERRAT Benoit (Maire de RAON 

L'ETAPE), M. RAFFEL Paul (Maire de CHAVELOT). 

Pouvoirs : 

M. LECLERC Simon (Maire de NEUFCHATEAU) à M. BALLAND Michel (Maire délégué de GIRMONT), 

Mme. GRASSER Elisabeth (Conseillère municipale de POUSSAY) à M. HENRIOT Jean-Marie (Conseiller 

municipal délégué de CONTREXEVILLE), M. LUCHIER Jean-Claude (Conseiller Municipal de 

DOGNEVILLE) à M. JALLAIS Jacques (Maire de SAULCY SUR MEURTHE). 

Etaient présents également : 

M. SCHEER Frédéric (Directeur du centre de gestion), Mme. DETRIE Catherine (Responsable du pôle 

Administration Générale), Mme. SYLVESTRE Danièle (Responsable du pôle Contrats Groupes et 

Développement). 

Désignée en qualité de secrétaire de séance : 

Mme. GABRION Joëlle (Adjointe au Maire de CAPAVENIR VOSGES). 
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198. Adhésion du Centre de Gestion des Vosges au Contrat Groupe d’Assurance 

Statutaire 2021-2024 

 

Par une délibération antérieure, la collectivité a autorisé le Centre de Gestion à 

négocier pour son compte un contrat d’assurance statutaire. Aucune obligation 

d’adhésion ne pèse aujourd’hui sur la collectivité quant à l’adhésion à la proposition 

présentée par le Centre de Gestion. 

Cette délibération doit permettre (au vu des propositions obtenues par le Centre de 
Gestion) au Président : 
 
- d’obtenir l’autorisation de signer les conventions résultant de la passation du marché. 
Cette autorisation ne pouvait être octroyée antérieurement dans la mesure où, 
l’assemblée délibérante ne disposait pas des informations suffisantes pour exercer sa 
compétence. 
 
LE CENTRE DE GESTION DES VOSGES,  

L’an deux mille vingt,  

Le 9 JUIN, à 11H30,  

Le Conseil d’Administration légalement convoqué s’est réuni au siège de la collectivité 

sous la présidence de Michel BALLAND, Président. 

 

Objet : Contrat d’assurance des risques statutaires 

Le Président rappelle que l’établissement a, par la délibération du 21 février 2020, 

mandaté le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Vosges afin de 

négocier un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, 

en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, par application 

de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 ; 

Le Président expose que le Centre de Gestion a communiqué à l’Établissement : 

 Les résultats le concernant. Une fiche récapitulative et une proposition 

d’assurance ont été envoyées par le Centre de Gestion pour détailler les tarifs 

disponibles par franchise (10, 15 ou 30 Jours) et par option (prise en charge 

des primes et indemnités, du supplément familial de traitement et des charges 

patronales le cas échéant),  

 La convention de gestion entre la collectivité et le CDG88 prévoit, entre autres, 

les missions et tâches de chacune des deux parties ainsi que l’application : 
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o d’une cotisation additionnelle annuelle d’un montant correspondant à 

0.4% du TBI+NBI. Pour rappel : TBI : Traitement Brut Indiciaire ; NBI : 

Nouvelle Bonification Indiciaire.  

Cette cotisation additionnelle permet de financer les actions et tâches que prend 

en charge le Centre de Gestion des Vosges en lieu et place de l’assureur et de 

son courtier. Le taux de cette cotisation additionnelle est déterminé par le 

Conseil d’Administration du Centre de Gestion avant le 30 novembre de chaque 

année (N-1) pour l’exercice à venir (N). En cas de modification de ce taux, une 

information est réalisée par le Centre de Gestion par courrier postal ou courrier 

électronique. 

Ces actions consistent :  

o A suivre les processus d’adhésions et de résiliations du ou des contrats de 

la collectivité (contrat CNRACL et contrat IRCANTEC),  

o A gérer au quotidien l’ensemble des déclarations et demandes de 

remboursements des sinistres transmises par la collectivité via l’application 

AGIRHE. Assurer et suivre le remboursement de l’assureur auprès de la 

collectivité, y compris les frais médicaux inhérents aux accidents du travail et 

aux maladies professionnelles,  

o Assurer la déclaration des bases de l’assurance à fréquence annuelle via 

l’application AGIRHE, ainsi que leur transmission automatique à l’assureur 

ou son courtier,  

o Assurer le suivi des demandes de recours gracieux avec l’assureur et/ou son 

courtier dans le cadre de retards de déclaration, retards de transmission des 

pièces justificatives. 

o Assurer un développement informatique de l’application AGIRHE pour 

faciliter et optimiser la gestion et le suivi du contrat par la collectivité, 

notamment son suivi de l’absentéisme et des conditions de travail, mais 

également de tous les services associés à la présente adhésion. 

o Répondre à toutes les questions relatives à la gestion et au conseil statutaire 

lié aux indisponibilités des agents de la collectivité concernant les absences 

de toutes natures : Maladie Ordinaire (CMO), Congé de Longue 

Maladie/Congé de Longue Durée (CLM/CLD), Accident du Travail / Maladie 

Professionnelle (AT/MP) : dénommés statutairement CITIS (Congé pour 

Invalidité Temporaire Imputable au Service), Maternité (MAT), Décès (DC). 

o Assurer le lien avec les instances médicales (Comité Médical et Commission 

de Réforme) : transmission automatique des avis au Pôle ASSURANCES, 

mise en place des contrôles médicaux (CMO-CITIS) ou expertises médicales 

(CITIS).  
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o Assurer la remontée des informations liées au recours contre tiers 

responsable de manière à diminuer le reste à charge pour l’assureur et ainsi 

maintenir des taux de cotisations optimisés pour la collectivité. Les recours 

contre tiers concernent les CMO ainsi que les CITIS (accidents de service ou 

trajet). 

o Gérer et piloter le suivi de l’absentéisme des agents de la collectivité par 

l’intermédiaire de retours statistiques, d’alertes et par la mise en place de 

comités de pilotage locaux ou départementaux. 

o Assurer le suivi de mise en place des mesures en matière de Prévention 
Hygiène Sécurité avec notamment : 

. Le suivi du Document Unique,  (accompagnement mise en place / mise à 
jour annuelle / Contrôle), la réalisation et la mise à jour étant des démarches 
réglementaires obligatoires pour la collectivité, 

. Le suivi d’un module « sécurité » destiné à l’agent de prévention nommé 
dans la collectivité,  

. L’accompagnement sur l’analyse des accidents de service (réalisation arbre 
des causes). 

o Activer et assurer le suivi des services annexes liés au retour ou au maintien 

dans l’emploi : contre-visite et expertise médicale, soutien psychologique, 

étude ergonomique des postes de travail, ainsi que toute autre action 

s’inscrivant dans l’optique d’un retour ou maintien dans l’emploi de l’agent. 

o Assurer une transmission de toutes les données relatives aux accidents du 

travail et maladies professionnelles auprès de la banque de données 

européenne PRORISQ. 

o Assurer toute autre mission visant la couverture des risques assurés et le 

bon déroulement des relations contractuelles avec l’assureur et son courtier. 

 

Le Conseil, après en avoir délibéré : 

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 

2) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits 

par les Centres De Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 

territoriaux ; 
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DECIDE 

Article 1er : d’accepter la proposition suivante : 

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2021). 

Pour information, les risques couverts, les options et franchises sont présentées     ci-

après. L’autorité territoriale choisissant ces éléments au vu de son profil 

d’absentéisme.  

 

I . Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la CNRACL 

 

• Risques garantis : Congé de Maladie Ordinaire (CMO), Congé de 

Longue Maladie/Congé de Longue Durée (CLM/CLD) , Accident du Travail 

/ Maladie Professionnelle (AT/MP) : dénommés statutairement CITIS 

(Congé pour Invalidité Temporaire Imputable au Service), Maternité (congé 

pathologique compris)-Paternité-Adoption (MAT), Décès (DC) (Temps 

Partiel Thérapeutique (TPT) / Disponibilité d’Office pour raison de santé 

inclus (DO)/ Maintien du demi-traitement pour les agents ayant épuisé leurs 

droits statutaires : positions découlant des risques mentionnés). 

 

II . Agents Titulaires ou Stagiaires (moins de 28 heures de travail par semaine) 

et Agents Non-Titulaires affiliés au régime général et à l’IRCANTEC 

• Risques garantis : Congé de Maladie Ordinaire (CMO), Congé de 

Grave Maladie (CGM), Accident du Travail / Maladie 

Professionnelle(AT/MP) : dénommés statutairement CITIS (Congé pour 

Invalidité Temporaire Imputable au Service), Maternité (congé 

pathologique compris)-Paternité-Adoption (MAT) (Reprise d’activité 

partielle pour motif thérapeutique : position découlant des risques 

mentionnés). 

Article 2 : La commune / l’établissement autorise le Maire/ Président à : 

 Opter pour la couverture des agents CNRACL et IRCANTEC, 

 Choisir les franchises et options (prise en charge totale ou partielle des 

charges patronales, primes et indemnités, Supplément Familial de 

Traitement, Indemnité de Résidence). 

  Signer tout document contractuel résultant de la proposition du Centre de 

Gestion : proposition d’assurance, certificats d’assurance (contrats) et 
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convention de gestion intégrant une cotisation additionnelle annuelle de du 

TBI+NBI. 

 Mandater le Centre de Gestion pour : 

o Le lancement d’un nouveau marché en cas de modification des conditions 

contractuelles (augmentation conséquente des taux de cotisation à 

l’initiative de l’assureur) durant la période 2021-2024. Ce mandatement 

permettant de relancer très rapidement une nouvelle consultation à des 

conditions préférentielles à celles proposées par l’assureur, 

o La récupération, auprès de l’assureur ou de son courtier, de l’ensemble des 

données statistiques inhérentes aux périodes écoulées (cette modalité 

permettant de relancer très rapidement une nouvelle consultation sans 

solliciter les services de la collectivité). 

Article 3 : Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) : 

La collectivité est tenue responsable du traitement des données personnelles de ses 

agents. Du point de vue de la réglementation relative à la protection des données 

personnelles (RGPD), le Centre de Gestion est considéré comme « sous-traitant » au 

titre du contrat groupe proposé et au sens de la réglementation sur la protection des 

données personnelles (RGPD). 

Le Centre de Gestion met à la disposition de la collectivité un modèle d’email lui 

permettant d’informer chacun de ses agents que leurs données personnelles 

transiteront par le Centre de Gestion et CNP ASSURANCES dans le cadre du     

contrat-groupe d’Assurance Statutaire. La collectivité devra être en capacité de 

prouver qu’elle a informé ses agents. Chaque agent qui en exprime le souhait peut 

avoir accès aux données transmises au Centre de Gestion et à CNP ASSURANCES. 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus, et ont signé au registre les 
membres présents. 

Pour extrait conforme,  
Le Président, 

 


